
Le secteur des assurances complémentaires 
(LCA) et ses acteurs (fournisseurs d’assu-
rances complémentaires et fournisseurs 

de prestations) sont sous pression: en 2020, dans 
le cadre de son activité de surveillance, l’Autorité 
fédérale de surveillance des marchés financiers 
FINMA a procédé à des analyses et réalisé des 
contrôles sur place, chez les fournisseurs d’assu-
rances complémentaires; elle considère que «les 
décomptes de prestations doivent être profondé-
ment remaniés». Elle exige des assureurs «qu’ils 
n’acceptent que des factures correspondant à des 
prestations supplémentaires, non comprises 
dans l’assurance-maladie obligatoire. Les assu-
reurs doivent aussi garantir que les coûts factu-
rés soient appropriés au regard des prestations 
supplémentaires effectivement fournies.» Ils 
doivent de plus «s’assurer que les fournisseurs de 
prestations établissent des factures transparentes 
et compréhensibles.» La FINMA attend «une 
correction aussi rapide et complète que pos-
sible» et a demandé aux assureurs d’adapter en 
conséquence les contrats LCA signés avec les 
fournisseurs de prestations [1].

De nouvelles grandes lignes sectorielles
Par conséquent, les grands assureurs ont résilié 
les contrats correspondants passés avec les 
hôpitaux. L’Association suisse d’assurances 
(ASA) a en outre élaboré des grandes lignes sec-
torielles pour les «prestations supplémentaires 
selon la LCA» [2], règles auxquelles tous les 
fournisseurs d’assurances supplémentaires ont 
adhéré et sur lesquelles doivent s’appuyer les 
futures conventions tarifaires. Ces règles 

énoncent les principes régissant la définition, 
l’évaluation, le décompte et l’avenir des presta-
tions supplémentaires, qu’elles classent en trois 
catégories: les prestations médicales, les presta-
tions cliniques (prestations d’ordres organisa-
tionnel et processuel et prestations de soins 
complémentaires), enfin la partie hôtellerie/
confort. Chaque fournisseur de prestations doit 
mettre en évidence le niveau de prestations se-
lon l’assurance obligatoire des soins (AOS) et, à 
partir de là, les prestations supplémentaires 
selon la LCA. Les paquets de prestations four-
nies et les prix appliqués sont fixés lors des 
négociations particulières entre assureur et 
fournisseur de prestations, en se conformant au 
droit de la concurrence.

Un précieux outil de travail
En tant qu’association faîtière, la FMCH s’est 
attelée à cette problématique importante de la 
politique de la santé. Avec le soutien de PwC et 
sous sa supervision, et en associant largement 
les fournisseurs et les assureurs, un catalogue 
de prestations a été rédigé, qui décrit et délimite 
clairement les prestations supplémentaires et 
complémentaires de la LCA. Ce catalogue a été 
conçu comme un soutien et un outil pour l’éla-
boration et la structuration des prestations 
médicales supplémentaires et complémentaires 
par ceux qui les fournissent. Il doit aussi pou-
voir être utilisé comme base dans les négocia-
tions individuelles entre fournisseur de presta-
tions et assureur. Ce catalogue est fourni à titre 
de recommandation et de mode d’emploi. Il ne 
s’agit en aucun cas de directives obligatoires; ce 

n’est pas non plus une structure tarifaire, ni une 
aide au calcul, ni un modèle tarifaire. La rému-
nération des prestations supplémentaires et 
complémentaires doit ensuite être négociée 
entre fournisseur et assureur, en respectant la 
jurisprudence applicable [3].

Uniquement des prestations médicales
Le catalogue des prestations ne contient que 
des prestations supplémentaires et complémen-
taires médicales. Les catégories «Hôtellerie/
confort» et «Prestations supplémentaires cli-
niques» n’y figurent pas. Les prestations supplé-
mentaires médicales sont:

	– les prestations supplémentaires au sens 
strict (par rapport aux prestations AOS), et 

	– les prestations complémentaires (indépen-
dantes des prestations AOS).

Ce catalogue répertorie cinq catégories de 
prestations supplémentaires et complémen-
taires, qui sont à leur tour divisées en diffé-
rentes prestations.

Les catégories sont expliquées et illustrées 
par des exemples essentiellement pour le sec-
teur des prestations stationnaires et ambula-
toires à l’hôpital:
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1.	 Options
Possibilité de choix et d’intervention du patient 
ou de la patiente quant aux médecins traitants 
et à la méthode de traitement.

	– Libre choix du médecin en charge du cas, 
qui constitue l’équipe médicale (avec droit 
de veto de la patiente / du patient); possibi-
lité de choix d’un autre spécialiste respon-
sable (notamment l’anesthésiste) par la 
patiente / le patient

	– Choix du traitement en concertation avec le 
spécialiste responsable (par exemple ambu-
latoire ou stationnaire; méthodes chirurgi-
cales; possibilités de produits pour les 
implants, appareils, matériel; type d’anes-
thésie souhaité)

2.	 Continuité/disponibilité
	– Continuité du suivi médical par le médecin 

en charge du cas ou le spécialiste respon-
sable (investigation médicale et suivi en 
ambulatoire avant l’hospitalisation, examens, 
résultats, consultations avant et après l’inter-
vention, opération, visites, consultation de 
sortie, suivi post-opératoire en ambulatoire)

	– Flexibilité des dates d’entrée et de traitement 
(en concertation avec l’hôpital, et dans la 
mesure où c’est médicalement acceptable)

	– Déroulement personnalisé de la journée 
(par exemple visites, traitements)

	– Forte disponibilité et facilité de contact
3.	 Qualification excellente

	– Qualification du médecin en charge du cas 
supérieure à la moyenne

	– Qualification du reste de l’équipe médicale 
supérieure à la moyenne

	– Un niveau de qualification supérieur à la 
moyenne (le cas échéant suivant le classe-
ment des prestations semi-privées et pri-
vées) doit être défini pour chaque hôpital

4.	 Étendue du suivi et prestations complémentaires
Étendue du suivi et intensité du traitement 
au-dessus du niveau de l’AOS, et fourniture de 
prestations complémentaires, qui ne peuvent 
être acceptées par un patient AOS que contre 
un paiement autonome, sans être remboursées 
par l’AOS. Exemples (non exhaustifs):

	– Durée et nombre de visites
	– Interventions multiples (en stationnaire)
	– Consultations consilium et avis supplé-

mentaires
	– Comités interdisciplinaires (si ce n’est pas 

déjà prévu par la loi dans le cadre de l’AOS) 
pour l’établissement de l’indication, l’élabo-
ration du concept de traitement, le contrôle 
du déroulement et du succès

	– Accompagnement (et dans certains cas exé-
cution) de certaines activités thérapeutiques 
et de soins spécifiques, par le médecin en 
charge du cas ou par le spécialiste respon-
sable, afin de garantir une communication 
fluide et un suivi global

5.	 Innovation
Prévention, diagnostic, traitement et suivi in-
novants, allant au-delà du niveau de prestations 
de l’AOS. Exemples récents (non exhaustifs):

	– Consultations/visites virtuelles et soins à 
distance

	– Utilisation de la robotique dans les interven-
tions chirurgicales (si ce n’est pas déjà prévu 
au niveau de prestations selon l’AOS)

	– Examens pharmacogénétiques et proposi-
tions de traitement (p. ex. adaptations thé-
rapeutiques)

	– Implants innovants et personnalisés

Il n’est pas possible, ni envisagé, de faire une 
liste exhaustive des innovations. Les progrès de 
la médecine sont rapides et l’innovation d’au-
jourd’hui est le standard de demain. L’approche 
de la FMCH prévoit un processus cyclique, 
avec des check-lists, qui permet aux fournis-
seurs d’appliquer une méthode structurée pour 
évaluer et intégrer les innovations.

Conseils d’utilisation du catalogue
Le catalogue des prestations supplémentaires et 
complémentaires est avant tout applicable dans 
un contexte stationnaire et ambulatoire hospita-
lier. En principe, les prestations supplémentaires 
et complémentaires sont aussi envisageables dans 
le secteur ambulatoire. La structure tarifaire am-
bulatoire définit alors le niveau de prestations se-
lon l’AOS, à partir duquel sont définies les pres-
tations supplémentaires et complémentaires. Il 
convient notamment de veiller au respect de la 
protection tarifaire (art. 44 LAMal) pour les pres-
tations supplémentaires. Ainsi, pour un traite-

Figure 1: Présentation schématique des cinq catégories du catalogue des prestations supplémentaires et complémentaires.
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ment ambulatoire, le libre choix parmi les four-
nisseurs des prestations admis (selon l’art. 14, al. 
1 LAMal) est déjà garanti dans l’AOS.

Les prestations supplémentaires et complé-
mentaires sont définies en fonction des besoins 
des patients, ainsi que des possibilités de l’hôpi-
tal et doivent être défendables d’un point de vue 
éthique et médical. Chaque fournisseur de pres-
tations doit définir et afficher son niveau de 
prestations AOS; les prestations supplémen-
taires et complémentaires sont basées sur le 
niveau AOS du fournisseur de prestations 
concerné. Le niveau de prestations AOS et l’obli-
gation d’admission des personnes couvertes par 
l’AOS ne doivent pas être compromis par les 
prestations supplémentaires LCA. Les condi-
tions-cadres réglementaires et légales doivent 
être respectées.

La définition et la mise en œuvre concrètes 
des prestations supplémentaires et complé-
mentaires dépendent des organisations et pro-
cédures envisageables par le fournisseur de 
prestations, ainsi que des exigences et de la 
configuration des produits LCA des différents 
assureurs. Nous faisons aussi la distinction entre 
les hôpitaux publics (avec un système de méde-

cins-chefs et des spécialités) et les cliniques pri-
vées (avec un système de médecins agréés). Par 
exemple, la prestation supplémentaire que 
représente une plus grande disponibilité (cas 
extrême: «disponibilité 24h/24, 7j/7» pour les 
patients et les patientes du privé) doit être défi-
nie et mise en œuvre par chaque fournisseur de 
prestations en fonction de ses possibilités.

L’intégration des innovations dans le cata-
logue des prestations LCA se fait aussi suivant 
les possibilités de l’hôpital (taille, spécialisation, 
orientation des recherches) concerné.

Chaque hôpital déterminera, en concerta-
tion avec les différents assureurs, s’il est possible 
et pertinent de distinguer les prestations 
semi-privées et privées, et sous quelle forme.

Pour résumer, les prestations supplémen-
taires et complémentaires doivent être définies 
sur la base du niveau de prestations selon l’AOS 
du fournisseur de prestations, et élaborées, 
fixées et mises en œuvre en fonction de l’hôpi-
tal et de l’assurance.

Une initiative bien accueillie
L’Association suisse d’assurances (ASA) salue 
les efforts de la FMCH pour élaborer un cata-

logue des prestations supplémentaires LCA 
conforme aux exigences de la FINMA. La FMH 
et Les hôpitaux de Suisse H+ soutiennent le 
catalogue des prestations de la FMCH, car c’est 
un outil pragmatique et structuré pour les four-
nisseurs de prestations, et une base précieuse 
pour les négociations tarifaires individuelles.

Le catalogue détaillé des prestations médi-
cales supplémentaires et complémentaires LCA 
peut être téléchargé sur www.fmch.ch/LCA. Il 
est régulièrement vérifié et mis à jour.
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